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Plus d’infos sur http://sante.cgt.fr/

Quand 
le Service public 

est attaqué, 
les directeurs 
sont menacés.



Les réformes hospitalières et médico-sociales se sont toutes 
accompagnées de révisions statutaires pour les directeurs. 
Après la loi HPST de 2009, la Loi Santé en préparation confirme 
cette tendance. Les coups portés au service public de santé 
nécessitent des directeurs plus « flexibles ». 

Depuis 10 ans, les règles de recrutement et de mobilité des 
directeurs sont devenues dérogatoires du droit commun de la 
fonction publique. Les multiples avis requis pour accéder aux 
postes de chefs d’établissement, la marginalisation du rôle 
des CAPN, sont autant d’atteintes à nos statuts. 

Parallèlement, la mise en place de la PFR aboutit à ce qu’une 
part croissante de la rémunération annuelle ait un caractère 
variable, hors du bornage indiciaire. Les voies de recours en 
cas de contestation de l’évaluation annuelle et de la PFR sont 
complexes et souvent inopérantes. Les directeurs généraux 
d’ARS sont placés en position de force face aux directeurs 
d’établissement soumis aux logiques de résultats et de 
réduction des moyens. 

Avec l’Ufmict-CGT, réclamons une vraie réforme statutaire, 
la fusion des corps de DH et D3S (que l’Ufmict-CGT a été la 
première à revendiquer il y a 10 ans), l’intégration de la PFR et 
de l’indemnité de logement dans le traitement brut indiciaire, 
un droit à la mobilité restauré sous l’égide des CAPN, la fin des 
recrutements de directeurs contractuels sur postes vacants, 
la régulation nationale des situations intérims.
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